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Délégations de signature du préfet / Subdélégations des chefs de service de l’Etat 
 
DS 2013-054 

Arrêté portant délégation de signature à Mme Mireille Fouillaud, 
Secrétaire générale de la sous-préfecture de Reims 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet de la Marne 
 

VU : 
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, départements et des régions ; 
- le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions 

et les départements ; 
- le décret du 17 janvier 2013 du Président de la République nommant M. Pierre Dartout, préfet de la région Champagne-Ardenne, préfet de la 

Marne ; 
- l’arrêté ministériel n° 10/0079/A du 3 février 2010 portant réintégration d’un conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, mutation, 

nomination et détachement dans un emploi fonctionnel de conseiller d’administration de l’intérieur de l’intérieur et de l’outre-mer, 
 
Sur proposition conjointe de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne et de M. le sous-préfet de l’arrondissement de Reims, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Délégation de signature est donnée à Mme Mireille Fouillaud, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, secrétaire générale 
de la sous-préfecture de Reims, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences, sous l’autorité de M. le sous-préfet de 
l’arrondissement de Reims, tous actes, procès-verbaux, documents, correspondances, communications et copies de pièces à l’exception : 
 
1° - des arrêtés préfectoraux sauf : 
 

a) ceux portant limitation, annulation et restitution des permis de conduire pour raisons médicales  et restitutions de points. 
b) ceux pris dans le cadre des articles L. 224-2, L. 224-3 et L. 224-6 à 10 du code de la route pour les infractions commises dans 

l’arrondissement ; 
c) ceux portant  autorisation de transports de corps à l’étranger ;  
d) ceux  portant autorisant d’ inhumation ou crémation au-delà des délais réglementaires ;  

 
2° - des correspondances avec les parlementaires, conseillers généraux, conseillers régionaux, maire de la ville de Reims, président de la communauté 
d’agglomération “ Reims Métropole  ”, les administrations centrales et le procureur de la République ainsi que celles comportant avis ou décision, 
 
3° - les rapports au préfet. 
 
Article 2 ; En cas d’absence ou d’empêchement de M. le sous-préfet de l’arrondissement de Reims, délégation de signature est donnée à Mme Mireille 
Fouillaud, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, pour signer les arrêtés préfectoraux relatifs : 
 

a) à l’immobilisation et la mise en fourrière administrative (en application de l’article L. 325-1-2 du code de la route), 
b) à la reconnaissance de l’aptitude technique et agrément des gardes particuliers, 
c) les engagements juridiques et le visa de leur exécution sur le programme 307 hors titre 2 du ministre de l’intérieur, à l’exception des 

contrats de recrutement des vacataires, 
d) à la délivrance des titres d’identité aux personnes sans domicile fixe et les décisions de rattachement administratif dans son 

arrondissement.  
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Mireille Fouillaud, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, la délégation de 
signature qui lui est consentie par l’article 1er du présent arrêté sera exercée par Mme Nadine Goma, attaché, secrétaire générale adjointe.  
 
 
Article 4; En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Mireille Fouillaud, et de Mme Nadine Goma secrétaire générale adjointe, la délégation de 
signature qui leur est consentie par l’article premier pour les arrêtés préfectoraux : 
 

-paragraphes a et b, sera exercée par M. Jocelyn Maily, chef du service “ circulation ”  
 -paragraphes c et d, sera exercée par Mme Catherine Crapon, chef du service « réglementation » ou à défaut par les chefs de pôles. 
 
Article 5 :  Délégation de signature est consentie, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des arrêtés et sous l’autorité de 
Mme Mireille Fouillaud à :  
 

- Mme Anne-Marie Carbonneaux, attaché, chef du pôle “ sécurité et réglementation ”et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Catherine 
Crapon, attaché, adjointe au chef du pôle, chef du service “ réglementation ” ; 

 
- Mme Karine Barbaras, attaché, chef du pôle “ territoires et développement ”, et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Frédérique 

Lucas, attaché, chef du service “ collectivités territoriales ”,  adjointe au chef de pôle “ territoires et développement ” et à Mme Julie Renard, 
secrétaire administrative, adjointe sur le service “ animation territoriale ” ; 

 
- Mme Nadine Goma, attaché, chef du pôle “ citoyenneté et circulation ” et du service “ nationalité et étrangers ”, et, en cas d’absence ou 

d’empêchement, à Mme Marline Curiel, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe au chef de service “ Nationalité et immigration 
”,  Mme Sandrine Boudesocque-Marchand, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, chef de la section “ immigration”, et Mme 
Stéphanie Chapat, secrétaire administrative de classe supérieure, chef de la section “ Naturalisation ”; 
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-  Mme Catherine Crapon, attaché, chef du service “ réglementation ” et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Anne-Marie 
Carbonneaux, attaché, chef du pôle “ sécurité et réglementation ” ; 

 
- M. Jocelyn Maily, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chef du service “ circulation ” , adjoint au chef du pôle “ citoyenneté et 

circulation ” ou, en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Chantal Belotte, secrétaire administrative, son adjointe ; 
 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. le sous-préfet de l’arrondissement de Reims et de Mme Mireille Fouillaud, délégation est donnée 
à Mme Catherine Crapon désignée pour présider la commission de sécurité de l’arrondissement,  pour signer les procès-verbaux et actes (décret n° 95-
260 du 8 mars 1995) et en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine Crapon et à Mme Anne-Marie Carbonneaux désignée pour exercer 
cette fonction.  
 
 
 Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. le sous-préfet de l’arrondissement de Reims, délégation de signature est donnée à Mme Mireille 
Fouillaud, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, secrétaire générale, pour signer les arrêtés préfectoraux relatifs : 
 

a) à l’immobilisation et la mise en fourrière administrative (en application de l’article L. 325-1-2 du code de la route), 
b) à la reconnaissance de l’aptitude technique et agrément des gardes particuliers, 
c) les engagements juridiques et le visa de leur exécution sur le programme 307 hors titre 2 du ministre de l’intérieur, à l’exception des 

contrats de recrutement des vacataires, 
d) à la délivrance des titres d’identité aux personnes sans domicile fixe et les décisions de rattachement administratif dans son 

arrondissement.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Mireille Fouillaud, cette délégation de signature sera exercée par Mme Nadine Goma, secrétaire générale 
adjointe. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Mireille Fouillaud et de Mme Nadine Goma, la délégation de signature qui leur est consentie par l’article 7, 
paragraphe b) et d) sera exercée par Mme Catherine Crapon adjointe au chef du pôle “ sécurité et réglementation ” et par Mme Anne-Marie 
Carbonneaux, chef du pôle “ sécurité et réglementation ”. 
 
Article 7 : Le présent arrêté abroge l’arrêté n° DS 2013-004 du 4 février 2013. 
 
Article 8: M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. l’administrateur général des finances publiques et M. le sous-préfet 
d’arrondissement de Reims sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 3 avril 2013 
Le préfet, 
Pierre Dartout 
 
 
 

Cabinet 
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Direction de la réglementation et des libertés publiques 
 

 

Arrêté  préfectoral modificatif autorisant l’ACCA à procéder aux examens psychotechniques des conducteurs 
ayant fait l’objet d’une annulation de leur permis de conduire 

   
Le préfet 

de la région Champagne Ardenne 
préfet du département de la Marne 

 
VU : 
- les articles L 223-5 et L 234-13 du code de la route, 
- le décret n° 60.848 du 6 août 1960 portant application de l’article L 15 modifié par le L234-13 du code de la route, 
- la circulaire ministérielle n° 67 du 25 août 1960 relative à l’examen médical et psychotechnique de certains candidats au permis de conduire dont le 

précédent permis a été annulé par décision de justice, 
- la circulaire ministérielle en date du 3 août 2012 relative à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs et des 

candidats au permis de conduire 
- l’ arrêté préfectoral en date du 14 décembre 1999 agréant l’ACCA, 
- l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2001  modifiant l’arrêté préfectoral du 14 décembre 1999 
- l’arrêté préfectoral du 22 septembre 2008 modifié par l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2012 
- le courrier en date du 26 février 2013 transmis par l’ACCA dont le siège social est situé 246 Cours Lafayette 69003 Lyon, 
 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

A R R E T E  
 
ARTICLE 1er – L’article 2 de l’arrêté préfectoral du 22 septembre 2008 accordant à l’ACCA dont le siège est situé 246 Cours Lafayette à 69003 Lyon. 
représentée par son Président M. Guillaume ALLAIS, l’agrément pour procéder à l’examen psychotechnique des conducteurs ayant fait l’objet d ‘une 
annulation de leur permis de conduire dans le département de la Marne est modifié comme suit : 
 
«  Ces examens auront lieu : 
 
- Châlons en Champagne (51000) :  

• Pépinière Technologique du Mont Bernard - 18 Rue Dom Pérignon  
• Centre Jacquesson 127-129 Avenue de Paris 

 
- Reims (51100) :  

• Anveol, Pôle Farman 5 Rue Léon Patoux 
• Centre d’Affaires Le Crystalide 8bis Rue Gabriel Voisin 

 
- Epernay (51200) :  

• Maison des associations, 8 rue, Maurice Cervaux  
 
- Sézanne (51120) : 

• Mairie (Salle des Cordeliers) Cours d’Orléans 
 
- Vatry (51555) : 

• Centre d’Affaires Roger Malier, Dactyfil 51, Chemin l’Oiselat  
 
- Fismes (51170) : 

• Mairie, Place de l’Hôtel de Ville 
 
ARTICLE 2- Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Marne est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée 
à M. le ministre de l’intérieur, Mme. le ministre de l’écologie, du développement durable et de l’Energie, Madame et MM. les sous-préfets des 
arrondissements de Reims, Epernay, Vitry le François, la sous-préfecture de Sainte Menehould, ainsi qu’à l’ACCA et publié au bulletin d’informations et 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons en Champagne le 29 mars 2013 
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 
Francis SOUTRIC 
 
 

Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 

A R R Ê T E 
Portant renouvellement d’habilitation de l’établissement « Pôle adolescents » 

 
Le Préfet de la région Champagne Ardenne 

Préfet de la Marne 
 

Vu  
Les articles 375 à 375-8 du Code Civil ; 
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L’ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 modifiée, relative à l’enfance délinquante ; 
Le code de l’action sociale et des familles,  notamment ses articles L313-10 et L313-20 ; 
Les lois n°83-8 du 7 janvier 1983 et n°83-663 du 22 juillet 1983 modifiées relatives à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat, et notamment les articles 43 et 46 ; 
La loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ; 
La loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice ;   
Le décret n°46-734 du 16 avril 1946 modifié relatif aux personnes, institutions et services recevant des mineurs délinquants ; 
Le décret n°59-1095 du 21 septembre 1959 portant, en exécution des articles 800 du code de procédure pénale et 202 du code de la famille et de 
l'aide sociale, règlement d'administration publique pour l'application de dispositions relatives à la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger, 
modifié ; 
Le décret n°88-42 du 14 janvier 1988 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services extérieurs de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse ; 
Le décret n°88-949 du 6 octobre 1988 modifié par le décret 2003-180 du 5 mars 2003 relatif à l'habilitation des personnes physiques, établissements, 
services ou organismes publics ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie habituellement des mineurs ou de l’exécution de mesures les concernant ; 
L'arrêté interministériel du 13 juillet 1960 relatif aux modalités d'habilitation et de contrôle des personnes privées, des services et des établissements 
gérés par des oeuvres privées chargées d'une manière habituelle de l'exécution des mesures d'assistance éducative ; 
La demande en date du 11 septembre 2012 présentée par l’Association de Sauvegarde et d’Action Educative et Sociale de la Marne, dont le siège est 
situé 7 rue du réservoir à Reims, en vue d’obtenir le renouvellement de l’habilitation justice de son « Pôle Adolescents » ; 
Les engagements pris par le demandeur pour garantir les conditions d’éducation et de sécurité ainsi que la continuité du service ; 
L’avis de Madame le Procureur de la République près le TGI de Reims en date du 27 novembre 2012 ; 
L’avis des Juges des Enfants du TGI de Reims en date du 7 décembre 2012 ; 
L’avis de Madame la Directrice académique des services de l’Education nationale de la Marne, en date du 21 janvier 2013 ; 
L’avis de la Directrice interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Grand Centre ;  
L'avis du Président du Conseil Général du département de la Marne en date du 04 mars 2013 ; 
 
Sur proposition de la Directrice Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Marne-Ardennes ; 

 
A R R Ê T E 

 
Article 1 – Le « Pôle Adolescents », géré par l’Association de Sauvegarde et d’Action Educative et Sociale de la Marne, est habilité à recevoir 40 internes 
en hébergement collectif et en hébergement diversifié et 24 semi internes des deux sexes âgés de 13 à 18 ans et plus qui se répartissent sur ses trois 
foyers : 
 

- au Foyer Berthe Roche Collet (BRC) : 10 internes, 
- à l’Unité d’Action Educative (UAE) : 14 internes, 
- à l’Unité Educative d’Insertion (UEI) : 16 internes, 
 

confiés au titre : 
des articles 375 à 375-8 du Code Civil, 
de l'ordonnance du 2 février 1945, 
 

- sur l’ensemble du dispositif : 32 semi-internes (DAEIA, API) 
 

confiés au titre : 
des articles 375 à 375-8 du Code Civil. 
 
Article 2 - L’établissement participera, dans le cadre du schéma départemental de l’enfance, au dispositif permettant de répondre aux besoins de 
l'accueil d'urgence.  
 
Article 3 – Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le fonctionnement par rapport aux caractéristiques 
prises en considération pour son habilitation devra être porté à la connaissance du préfet. 
 
Article 4 - La présente habilitation est accordée pour une période de 5 ans à compter de sa notification et renouvelable dans les conditions fixées par le 
décret du 6 octobre 1988 modifié, susvisé. 
 
Article 5 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, la Directrice territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Marne-Ardennes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Une 
ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’association gestionnaire. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 3 avril 2013 
Pour le Préfet, 
Le secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Communauté de communes Vesle – Montagne de Reims 
 

Arrêté préfectoral portant modification des statuts : 
ajout et retrait de compétences 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

Préfet du département de la Marne, 
 

VU : 
- Le code général des collectivités territoriales, 
- La loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la  
- coopération intercommunale, 
- L’arrêté préfectoral du 29 décembre 1994 modifié portant création de la Communauté de commune Vesle – Montagne de Reims, 
- La délibération du conseil communautaire du 12 septembre 2012 se prononçant pour la modification de la compétence « Développement 

touristique », 
- Les délibérations des communes suivantes: 

Beaumont sur Vesle 05/10/2012 
Billy le Grand 18/10/2012 
Les Petites Loges 20/11/2012 
Ludes 08/10/2012 
Mailly Champagne 17/09/2012 
Trépail 08/10/2012 
Vaudemange 22/10/2012 
Verzenay 13/09/2012 
Verzy 06/11/2012 
Sillery(*) 22/10/2012 

approuvant la modification des statuts de la Communauté de communes Vesle – Montagne de Reims. 
(*) retrait de cette commune en date du 01/01/2013 
- La délibération du conseil communautaire du 14 novembre 2012 se prononçant pour la modification des points 3.2, 3.3, 3.4.2.D, 3.12, 
- Les délibérations des communes suivantes: 

Beaumont sur Vesle 23/11/2012 
Billy le Grand 22/11/2012 
Les Petites Loges 20/11/2012 
Ludes 26/11/2012 
Mailly Champagne 20/11/2012 
Trépail 22/11/2012 
Vaudemange 19/11/2012 
Verzenay 28/11/2012 
Verzy 20/11/2012 
Sillery(*) 26/11/2012 

approuvant la modification des statuts de la Communauté de communes Vesle – Montagne de Reims. 
 
CONSIDERANT : 
- Les délibérations du conseil communautaire de la Communauté de communes Vesle - Montagne de Reims du 12 septembre 2012 et du 14 

novembre 2012 favorables à la modification de ses statuts, 
- Les délibérations des collectivités membres explicitement favorables à la modification des statuts de la communauté de communes, 
- Que par conséquent les règles de majorité requises par l’article L 5211-20 du code général des collectivités territoriales sont remplies, 
 
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

A R RE T E 
 
ARTICLE 1 : 
Les dispositions suivantes du 3.2 de l’article 3 des statuts de la Communauté de communes Vesle – Montagne de Reims : 
« 3.2.1 Zones d’activités économiques : aménagement, entretien et gestion de zones d’activités industrielle, commerciale, artisanale ou touristique. 
Sont d’intérêt communautaire : 
● la zone de Sillery lieux dits le chemin des ânes et le chemin de Verzy sections cadastrales ZH n° 6p, 7, 8, 9, 10, 11, 12, et 14p et ses extensions 
futures, 
● toutes nouvelles zones et leurs extensions. 
3.2.2 Actions de développement économique : sont d’intérêt communautaire les actions de développement économique en faveur des zones d’activités 
précédemment citées. » 
 
(*) retrait de cette commune en date du 01/01/2013 
Sont remplacées par les nouvelles dispositions 3.2 des statuts de la Communauté de communes Vesle – Montagne de Reims : 
« 3.2.1 Zones d’activités économiques : aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, artisanale ou touristique. 
Sont d’intérêt communautaire : 

• la zone d’activités lieu dit « Les Onglettes » à Verzy (parcelles cadastrées ZA 52, AD 409, 411, 412 pour une surface de 1ha 36a 36ca), 

• toutes nouvelles zones et leurs extensions. 
3.2.2 Actions de développement économique : sont d’intérêt communautaire les actions de développement économique en faveur des zones d’activités 
précédemment citées. » 
 
ARTICLE 2 : 
Les dispositions suivantes du 3.3 de l’article 3 des statuts de la Communauté de communes Vesle – Montagne de Reims : 

« ●  La promotion, l’accueil, l’information et la valorisation du territoire communautaire. 

● Sont d’intérêt communautaire la gestion, l’entretien et l’exploitation des équipements communautaires suivants : 
- le relais nautique de Sillery – Montagne de Reims 
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- le phare de Verzenay en Champagne Musée de la vigne » 
 
Sont remplacées par les nouvelles dispositions 3.3 des statuts de la Communauté de communes Vesle – Montagne de Reims : 

«●  La promotion, l’accueil, l’information et la valorisation du territoire communautaire. 

● Sont d’intérêt communautaire la gestion, l’entretien et l’exploitation des équipements communautaires suivants : le Phare de Verzenay en Champagne 
Musée de la vigne. 
● Sont d’intérêt communautaire l’installation, la gestion et l’entretien des aires de camping-cars. » 
 
ARTICLE 3 : 
Les dispositions suivantes du 3.4.2.D de l’article 3 des statuts de la Communauté de communes Vesle – Montagne de Reims : 
« Assainissement des eaux pluviales  
Est d’intérêt communautaire la gestion des eaux pluviales d’origine urbaine, soit : 
La création, la gestion et l’entretien des réseaux et ouvrages collectifs publics situés dans les zones “U”, “NA”, “NAX” et “NCa” destinées à la 
construction des bâtiments agricoles et viticoles dans la continuité des zones “U” et “NA”, des plans d’occupation des sols, 
 
Les zones “U”, “AU”, “AUX” et “Aa” des plans locaux d’urbanisme communaux ; 
et dans les zones “U” et “UX” des cartes communales ;  

• sauf le bassin lieu dit les Voies de ludes sur le territoire de la commune de Mailly Champagne section cadastrale AI n°189 

• sauf le bassin lieu dit Les Hermisseaux section cadastrale ZB n°29, le fossé dit des Hermisseaux section cadastrale ZB n°30, le bassin lieu dit 
le Moulin à vent section cadastrale ZC n°25, le fossé dit du Moulin à vent sections cadastrales ZC n°24, 43 et 46, le fossé dit des Sain foins 
section cadastrale ZA n°6 et le fossé dit de la Barbarie section cadastrale ZC n°57 sur le territoire de la commune de Ludes.  

 
Sont d’intérêt communautaire, en outre : 

1. L’entretien à part entière des ouvrages suivants 

• Sur le territoire de la commune de Beaumont sur Vesle  
Le bassin lieu dit Les champs l’Argent section cadastrale ZD n°74 
Le fossé dit du chemin de halage 
 

• sur le territoire de la commune de Billy le Grand 
le bassin lieu dit l’Auche section cadastrale ZV n°8 
 

• sur le territoire de la commune de Sillery  
le bassin de la zone artisanale lieu dit Les terres de la Coulerie section cadastrale B n°9 
le fossé du bois des zouaves lieu dit chemin rural dit petit chemin de Beaumont  
 

• Sur le territoire de la commune de Verzy  
Le bassin lieu dit la blanche voie section cadastrale AL n°698 
 

2. L’entretien à hauteur de 50 %, en partage avec les communes concernées, des ouvrages suivants  

• Sur le territoire de la commune de Billy le Grand  
Le fossé lieu dit les Rangées latéral à la route des vignes sortie ouest du village 
 

• Sur le territoire de la commune de Ludes 
Le bassin lieu dit les Hermisseaux section cadastrale ZB n°29 
Le fossé lieu dit des Hermisseaux section cadastrale ZB n°30 
Le fossé dit de la Barbarie section cadastrale ZC n°57 
 

• Sur le territoire de la commune de Mailly Champagne 
Le fossé lieu dit Les poules sections cadastrales AD n°380, 311, 186, 200, 203, 352, 205, 206, 208, 219, 366, 213, 245, 244, AC n°198, 6, 9, 12, 197, 
19, 315, 30, 31, 37, 38, 43, 44, 47, 256, 251, 56, 57, 59, 60, 61, 62, 63, 206, 205, 67, 69, 70, 74, 75, 78, 79, 82, 323, 10, 324, 83, AB n°1 , 4, 8, 
229, 15, 22, 23, 24, 25, 30, 32, 313, 312, 296, 297, 39, 324, 187, 5 à partir de la sortie station d’épuration de Mailly Champagne.  
 

• Sur le territoire de la commune de Sillery  
Le bassin lieu dit Le Puits section cadastrale ZL n°23 
Le fossé le long du CD 8 en aval du bassin dit Le Puits et en en amont de celui-ci au lieu dit chemin n°25 dit du Puits section cadastrale ZL n°29.  
 

• Sur le territoire de la commune de Trépail 
Le bassin lieu dit la Grande Noue section cadastrale ZB n°10 
Le fossé dit de Trépail de la commune de Trépail jusqu’à la commune de Vaudemange. 
 

• Sur le territoire de la commune de Vaudemange 
Le fossé dit de Trépail 
 

• Sur le territoire de la commune de Verzenay  
Les bassins lieu dit l’Oseraie section cadastrale ZD n°38 
Le bassin lieu dit la Terre des Noues section cadastrale ZE n°63 
Le fossé (sous-terrain) situé le long de la route de Pusieulx à Verzenay (cadastre section AK), puis le long du chemin rural dit des Champs Saint Martin 
(cadastre sections AI et AM), puis section cadastrale AH n°89 et enfin (à ciel ouvert) le long du chemin d’exploitation n°9 dit des Oseraies (cadastre 
section ZD).  
Le fossé le long du chemin vicinal n°6 de Verzenay à Beaumont (cadastre section AL), puis le long du chemin rural dit des Noues (cadastre section AE), 
puis le long du chemin d’exploitation n°17 dit des Petites Longues Raies (cadastre section ZE), puis section ZE n°62 et 63, puis le long du chemin 
d’exploitation n°13 dit des Champs Cordier et enfin le long du chemin d’exploitation n°2 dit des Hangars (cadastre section ZE). 
 

• Sur le territoire de la commune de Verzy 
Le fossé le long du CD 34. » 
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Sont remplacées par les nouvelles dispositions 3.4.2.D des statuts de la Communauté de communes Vesle – Montagne de Reims : 
«Assainissement des eaux pluviales 
 
Est d’intérêt communautaire la gestion des eaux pluviales d’origine urbaine, soit : 
 
La création, la gestion et l’entretien des réseaux et ouvrages collectifs publics situés dans les zones “U”, “NA”, “NAX” et “NCa” destinées à la 
construction des bâtiments agricoles et viticoles dans la continuité des zones “U” et “NA”, des plans d’occupation des sols, 
 
Les zones “U”, “AU”, “AUX” et “Aa” des plans locaux d’urbanisme communaux ; 
et dans les zones “U” et “UX” des cartes communales ; 
 

• sauf le bassin lieu dit « Les Voies de Ludes » sur le territoire de la commune de Mailly Champagne section cadastrale AI n°189, 
 

• sauf le bassin lieu dit « Les Hermisseaux » section cadastrale ZB n°29, le fossé dit des Hermisseaux section cadastrale ZB n°30, le bassin lieu 
dit « Le Moulin à Vent » section cadastrale ZC n°25, le fossé dit du Moulin à vent sections cadastrales ZC n°24, 43 et 46, le fossé dit des Sain 
foins section cadastrale ZA n°6 et le fossé dit de la Barbarie section cadastrale ZC n°57 sur le territoire de la commune de Ludes.  

 
Sont d’intérêt communautaire, en outre : 
 

1. L’entretien à part entière des ouvrages suivants 
 

• Sur le territoire de la commune de Beaumont sur Vesle 
Le bassin lieu dit Les champs l’Argent section cadastrale ZD n°74 
Le fossé dit du chemin de halage 
 

• sur le territoire de la commune de Billy le Grand 
le bassin lieu dit l’Auche section cadastrale ZV n°8 
 

• Sur le territoire de la commune de Verzy 
Le bassin lieu dit la blanche voie section cadastrale AL n°698 
 

2. L’entretien à hauteur de 50 %, en partage avec les communes concernées, des ouvrages suivants 
 

• Sur le territoire de la commune de Billy le Grand 
Le fossé lieu dit les Rangées latéral à la route des vignes sortie ouest du village 
 

• Sur le territoire de la commune de Ludes 
Le bassin lieu dit les Hermisseaux section cadastrale ZB n°29 
Le fossé lieu dit des Hermisseaux section cadastrale ZB n°30 
Le fossé dit de la Barbarie section cadastrale ZC n°57 
 

• Sur le territoire de la commune de Mailly Champagne 
Le fossé lieu dit Les poules sections cadastrales AD n°380, 311, 186, 200, 203, 352, 205, 206, 208, 219, 366, 213, 245, 244, AC n°198, 6, 9, 12, 197, 
19, 315, 30, 31, 37, 38, 43, 44, 47, 256, 251, 56, 57, 59, 60, 61, 62, 63, 206, 205, 67, 69, 70, 74, 75, 78, 79, 82, 323, 10, 324, 83, AB n°1, 4, 8, 229, 
15, 22, 23, 24, 25, 30, 32, 313, 312, 296, 297, 39, 324, 187, 5 à partir de la sortie station d’épuration de Mailly Champagne.  
 

• Sur le territoire de la commune de Trépail 
Le bassin lieu dit la Grande Noue section cadastrale ZB n°10 
Le fossé dit de Trépail de la commune de Trépail jusqu’à la commune de Vaudemange. 
 

• Sur le territoire de la commune de Vaudemange 
Le fossé dit de Trépail 
 

• Sur le territoire de la commune de Verzenay  
Les bassins lieu dit l’Oseraie section cadastrale ZD n°38 
Le bassin lieu dit la Terre des Noues section cadastrale ZE n°63 
Le fossé (sous-terrain) situé le long de la route de Pusieulx à Verzenay (cadastre section AK), puis le long du chemin rural dit des Champs Saint Martin 
(cadastre sections AI et AM), puis section cadastrale AH n°89 et enfin (à ciel ouvert) le long du chemin d’exploitation n°9 dit des Oseraies (cadastre 
section ZD). 
Le fossé le long du chemin vicinal n°6 de Verzenay à Beaumont (cadastre section AL), puis le long du chemin rural dit des Noues (cadastre section AE), 
puis le long du chemin d’exploitation n°17 dit des Petites Longues Raies (cadastre section ZE), puis section ZE n°62 et 63, puis le long du chemin 
d’exploitation n°13 dit des Champs Cordier et enfin le long du chemin d’exploitation n°2 dit des Hangars (cadastre section ZE). 
 

• Sur le territoire de la commune de Verzy 
Le fossé le long du CD 34. » 
 
 
ARTICLE 4 : 
Les dispositions suivantes du 3.12 de l’article 3 des statuts de la Communauté de communes Vesle – Montagne de Reims : 
«Est d’intérêt communautaire, la création du Centre Intercommunal d’Action Sociale (C.I.A.S) de Vesle Montagne de Reims pour la mise en œuvre des 
politiques d’intérêt communautaire suivantes :  
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• La création et la gestion des relais « petite enfance » destiné à la centralisation et à la coordination des informations en matière de garde des 
jeunes enfants à domicile ou de façon collective ; à la rencontre et aux échanges entre les assistantes maternelles, les responsables de 
crèches associatives ou municipales.  

• L’organisation de systèmes améliorant et favorisant les déplacements des personnes âgées, handicapées et personnes à mobilité réduite.  

• Les actions d’aide à domicile aux personnes âgées et handicapées, 
Les structures d’accueil intermédiaire des personnes âgées. » 
 
Sont remplacées par les nouvelles dispositions 3.12 des statuts de la Communauté de communes Vesle – Montagne de Reims : 
«Est d’intérêt communautaire, la création du Centre Intercommunal d’Action Sociale (C.I.A.S) de Vesle Montagne de Reims pour la mise en œuvre des 
politiques d’intérêt communautaire suivantes : 
 

• la création et la gestion des relais « petite enfance » destiné à la centralisation et à la coordination des informations en matière de garde des 
jeunes enfants à domicile ou de façon collective ; à la rencontre et aux échanges entre les assistantes maternelles, les responsables de 
crèches associatives ou municipales, 

• l’organisation de systèmes améliorant et favorisant les déplacements des personnes âgées, handicapées et personnes à mobilité réduite, 
les actions d’aide à domicile aux personnes âgées et handicapées. » 
 
ARTICLE 5 : Les statuts de la Communauté de communes Vesle – Montagne de Reims modifiés sont joints au présent arrêté. 
 
ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification auprès de Mme la 
présidente du tribunal administratif de Châlons en Champagne, 25 rue du Lycée, 51036 Châlons en Champagne Cedex. 
 
ARTICLE 7 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de l’arrondissement de Reims, M. le président de la communauté 
de communes Vesle – Montagne de Reims, Mmes et MM. les maires des communes concernées et M. l’administrateur général des finances publiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 28 mars 2013 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis SOUTRIC 
 
 

Direction des ressources humaines, des moyens et de la logistique 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 
 

DDCSPP 
 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DDT 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Ambrières 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ; 
Vu le code rural et notamment ses articles L.112-1, L.112-3 et L.123-17 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000  relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 
Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Bocage Champenois en date du 2 octobre 2008 tendant à définir les 
modalités de réalisation de la carte communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 19 juin 2012 au 19 juillet 2012; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 30 juillet 2012 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Ambrières en date du 15 février 2013 approuvant la carte communale ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 

Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Ambrières. 
Ce document comprend : 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/1500ème 
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- un plan de zonage au 1/5000ème  
 
Article 2 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Vitry le François, le Maire de Ambrières et le Directeur Départemental des 
Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 
 
Châlons-en-Champagne, le 2 avril 2013 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire Général  
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral approuvant la carte communale partielle de Sapignicourt 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ; 
Vu le code rural et notamment ses articles L.112-1, L.112-3 et L.123-17 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000  relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 
Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Bocage Champenois en date du 2 octobre 2008 tendant à définir les 
modalités de réalisation de la carte communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 19 juin 2012 au 19 juillet 2012; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 30 juillet 2012 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Sapignicourt  en date du 28 janvier 2013 approuvant la carte communale partielle; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 

Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale partielle de la commune de Sapignicourt. 
Ce document comprend : 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/1500ème 
- un plan de zonage au 1/5000ème  
 
Article 2 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Vitry le François, le Maire de  Sapignicourt et le Directeur Départemental 
des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 
 
Châlons-en-Champagne, le 2 avril 2013 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire Général  
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Wargemoulin-Hurlus 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ; 
Vu le code rural et notamment ses articles L.112-1, L.112-3 et L.123-17 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000  relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 
Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
Vu la délibération du conseil communautaire de la commune de Wargemoulin-Hurlus en date du 1er octobre 2010 tendant à définir les modalités de 
réalisation de la carte communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 1er octobre 2012 au 2 novembre 2012; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 28 novembre 2012 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Wargemoulin-Hurlus en date du 12 février 2013 approuvant la carte communale ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 

Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Wargemoulin-Hurlus. 
Ce document comprend : 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/2000ème 
- un plan de zonage au 1/5000ème  
 
Article 2 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Sainte Menéhould, le Maire de Wargemoulin-Hurlus et le Directeur 
Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
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Châlons-en-Champagne, le 2 avril 2013 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire Général  
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

 
Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Brandonvillers 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ; 
Vu le code rural et notamment ses articles L.112-1, L.112-3 et L.123-17 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000  relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 
Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Bocage Champenois en date du 2 octobre 2008 tendant à définir les 
modalités de réalisation de la carte communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 19 juin 2012 au 19 juillet 2012; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 30 juillet 2012 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil communautaire du Bocage Champenois en date du 14 mars 2013 approuvant la carte communale de Brandonvillers ; 

 
ARRETE 

 
Article 1er 

Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Brandonvillers. 
Ce document comprend : 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/1500ème 
- un plan de zonage au 1/5000ème  
 
Article 2 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Vitry le François, le Président de la communauté de communes du Bocage 
Champenois et le Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Châlons-en-Champagne, le 3 avril 2013 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire Général  
Francis Soutric 
 
 
 

Délégation territoriale départementale de l’agence régionale de santé (ARS) 
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Unité territoriale de la DIRECCTE 
 
 

Services à la personne 
 

Renouvellement au 1er janvier 2013 des agréments délivrés aux Associations Familles Rurales 
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Ces arrêtés préfectoraux peuvent être consultés à la DIRECCTE – Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi – Unité territoriale de la Marne – Service actions territorialisées pour l’emploi – 60 avenue 
Daniel Simonnot à Châlons en Champagne. 
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DIVERS 
 
 

 Agence régionale de santé Champagne-Ardenne 
 

 
Valorisation activité du mois de janvier 2013 

 
ARRETE ARS N°2013-153 du 14/03/2013 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Centre Hospitalier de Châlons en Champagne 
N° FINESS EJ : 51 000 003 7 
 
Valorisation activité du mois de janvier 2013 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 016 9 
 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
VU le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des 
prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières 
relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des 
familles ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements 
de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale; 
VU l’arrêté du 21 février 2013 fixant pour l'année 2013 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
VU Arrêté du 22 février 2013 fixant pour l'année 2013 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU le relevé d’activité du mois de janvier 2013 transmis le 1er mars 2013 par le Centre Hospitalier de Châlons en Champagne; 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 3 423 567,01 € soit : 
 
- 3 307 097,99 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 2 988 175,51 € et activité externe :  318 922,48 €), 
-    89 818,66 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
-    26 650,36 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
-  au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2012, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à          ,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2011 :  
•          ,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•          ,00 € pour l’activité externe, 
•          ,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•          ,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•  pour l’hospitalisation à domicile. 
 
au titre de l’année 2010 : 
•          ,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•          ,00 € pour l’activité externe, 
•          ,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•          ,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•  pour l’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à     5 983,04 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Châlons en Champagne et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
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Fait à Châlons en Champagne, le 14/03/2013 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
La Directrice Adjointe de la Direction de l’Offre de Soins, 
Agnès GERBAUD  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2013-154 du 14/03/2013 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Centre Hospitalier d'Epernay 
N° FINESS EJ : 51 000 006 0 
 
Valorisation activité du mois de janvier 2013 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 023 5 
 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
VU le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des 
prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières 
relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des 
familles ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements 
de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale; 
VU l’arrêté du 21 février 2013 fixant pour l'année 2013 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
VU Arrêté du 22 février 2013 fixant pour l'année 2013 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU le relevé d’activité du mois de janvier 2013 transmis le 22 février 2013 par le Centre Hospitalier d'Epernay; 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1er – la somme due par la Mutalité Sociale Agricole est arrêtée à 2 455 298,96 € soit : 
 
- 2 339 063,42 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 2 001 194,23 € et activité externe :   337 869.19 €), 
-    11 933,38 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
-    13 584,95 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
-   90 717,21 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2012, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à          ,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2011 :  
•        0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•        0,00 € pour l’activité externe, 
•        0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•        0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•        0,00 € pour l’hospitalisation à domicile. 
 
au titre de l’année 2011 :  
•         0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•         0,00 € pour l’activité externe, 
•         0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•         0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•         0,00 € pour l’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à     0,00 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier d'Epernay et à la Mutalité Sociale Agricole, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/03/2013 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
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La Directrice Adjointe de la Direction de l’Offre de Soins, 
Agnès GERBAUD  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2013-168 du 14 mars 2013 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Groupement de coopération sanitaire HAD Der et Perthois 
N° FINESS EJ : 51 001 993 8  
 
Valorisation activité du mois de janvier 2013  
Activité d’hospitalisation à domicile 
N° FINESS: 51 001 997 9 
 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
VU le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des 
prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières 
relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des 
familles ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements 
de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté n°2007-12-538 du 07 décembre 2007 portant création du groupement de coopération sanitaire HAD Der et Perthois ; 
VU l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale; 
VU l’arrêté du 21 février 2013 fixant pour l'année 2013 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
VU Arrêté du 22 février 2013 fixant pour l'année 2013 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU le relevé d’activité du mois de janvier 2013 transmis le 04 mars 2013 par le GCS Der et Perthois. 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie est arrêtée à  84 152,16 € au titre du mois de décembre 2013. 
 
ARTICLE 2 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 3 - Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier de Vitry le François et à la Caisse Primaire d’Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/03/2013 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
La Directrice Adjointe de la Direction de l’Offre de Soins, 
Agnès GERBAUD  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2013-166 du 14/03/2013 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 

GCS maternité d'Epernay 
N° FINESS EJ : 51 002 428 4 
 
Valorisation activité du mois de janvier 2013 
Budget général 
N° FINESS: 51 002 430 0 
 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
VU le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des 
prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières 
relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des 
familles ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
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VU l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements 
de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale; 
VU l’arrêté du 21 février 2013 fixant pour l'année 2013 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
VU Arrêté du 22 février 2013 fixant pour l'année 2013 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU le relevé d’activité du mois de janvier 2013 transmis le 22 février 2013 par le GCS maternité d'Epernay; 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à   202 797,41 € soit : 
 
-   202 797,41 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation :   202 797,41 € et activité externe :          ,00 €), 
-          ,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
-          ,00 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
-  au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2012, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à          ,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2011 :  
•          ,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•          ,00 € pour l’activité externe, 
•          ,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•          ,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•  pour l’hospitalisation à domicile. 
 
au titre de l’année 2010 : 
•          ,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•          ,00 € pour l’activité externe, 
•          ,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•          ,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•  pour l’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à          ,00 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au GCS maternité d'Epernay et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/03/2013 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
La Directrice Adjointe de la Direction de l’Offre de Soins, 
Agnès GERBAUD  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2013-157 du 14/03/2013 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Institut Jean Godinot 
N° FINESS EJ : 51 000 013 6 
 
Valorisation activité du mois de janvier 2013 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 051 6 
 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
VU le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des 
prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières 
relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des 
familles ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
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VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements 
de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale; 
VU l’arrêté du 21 février 2013 fixant pour l'année 2013 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
VU Arrêté du 22 février 2013 fixant pour l'année 2013 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU le relevé d’activité du mois de janvier 2013 transmis le 05 mars 2013 par l' Institut Jean Godinot; 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 2 436 400,88 € soit : 
 
- 2 251 336,49 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 1 790 919,23 € et activité externe :   460 417,26 €), 
-   184 768,03 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
-     296,36 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
- au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2012, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à          ,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2011 :  
•         ,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•          ,00 € pour l’activité externe, 
•          ,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•          ,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•  pour l’hospitalisation à domicile. 
 
au titre de l’année 2010 : 
•          ,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•          ,00 € pour l’activité externe, 
•          ,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•          ,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•  pour l’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à    16 322,82 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié à l'Institut Jean Godinot et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/03/2013 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
La Directrice Adjointe de la Direction de l’Offre de Soins, 
Agnès GERBAUD  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2013-156 du 14/03/2013 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Centre Hospitalier Argonne 
N° FINESS EJ : 51 000 010 2 
 
Valorisation activité du mois de janvier 2013 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 046 6 
 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
VU le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des 
prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières 
relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des 
familles ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements 
de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
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VU l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale; 
VU l’arrêté du 21 février 2013 fixant pour l'année 2013 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
VU Arrêté du 22 février 2013 fixant pour l'année 2013 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU le relevé d’activité du mois de janvier 2013 transmis le 19 février 2013 par le Centre Hospitalier Argonne; 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1er – la somme due par la Mutalité Sociale Agricole est arrêtée à   186 464,29 € soit : 
 
-   186 464.29 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation :   173 839,66 € et activité externe :    12 624,63 €), 
-          ,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
-          ,00 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
-  au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2012, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à          ,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2011 :  
•         ,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•          ,00 € pour l’activité externe, 
•          ,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•          ,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•  pour l’hospitalisation à domicile. 
 
au titre de l’année 2010 : 
•          ,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•          ,00 € pour l’activité externe, 
•          ,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•          ,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•  pour l’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à          ,00 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Argonne et à la Mutalité Sociale Agricole, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/03/2013 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
La Directrice Adjointe de la Direction de l’Offre de Soins, 
Agnès GERBAUD  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2013-155 du 14/03/2013 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Centre Hospitalier de Vitry-le-François 
N° FINESS EJ : 51 000 007 8 
 
Valorisation activité du mois de janvier 2013 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 025 0 
 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
VU le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des 
prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières 
relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des 
familles ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements 
de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale; 
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VU l’arrêté du 21 février 2013 fixant pour l'année 2013 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
VU Arrêté du 22 février 2013 fixant pour l'année 2013 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU le relevé d’activité du mois de janvier 2013 transmis le 06 mars 2013 par le Centre Hospitalier de Vitry-le-François; 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 1 262 029,17 € soit : 
 
- 1 258 377,21 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 1 031 017,27 € et activité externe :   227 359,94 €), 
-     1 876,57 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
-     1 775,39 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
-  au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2012, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à          ,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2011 :  
•         ,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•          ,00 € pour l’activité externe, 
•          ,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•          ,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•  pour l’hospitalisation à domicile. 
 
au titre de l’année 2010 : 
•          ,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•          ,00 € pour l’activité externe, 
•          ,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•          ,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•  pour l’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à     0,00 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Vitry-le-François et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/03/2013 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
La Directrice Adjointe de la Direction de l’Offre de Soins, 
Agnès GERBAUD  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2013-152 du 14/03/2013 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Centre Hospitalier Universitaire de Reims 
N° FINESS EJ : 51 000 002 9 
 
Valorisation activité du mois de janvier 2013 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 005 7 
 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
VU le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des 
prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières 
relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des 
familles ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
VU l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements 
de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale; 
VU l’arrêté du 21 février 2013 fixant pour l'année 2013 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
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VU Arrêté du 22 février 2013 fixant pour l'année 2013 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU le relevé d’activité du mois de janvier 2013 transmis le 02 mars 2013 par le Centre Hospitalier Universitaire de Reims; 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 18 656 434,57 € soit : 
 
- 16 794 093,29 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 15 006 427,52 € et activité externe : 1 787 665,77 €), 
- 1 306 894,33 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
- 555 446,95 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
-  au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2012, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à   0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2011 :  
•   0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•   0,00 € pour l’activité externe, 
•   0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•   0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•  pour l’hospitalisation à domicile. 
 
au titre de l’année 2010 : 
•   0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
•   0,00 € pour l’activité externe, 
•   0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
•   0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques, 
•  pour l’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à   42 871,46 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Universitaire de Reims et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/03/2013 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
La Directrice Adjointe de la Direction de l’Offre de Soins, 
Agnès GERBAUD  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


